
Monsieur le Directeur, Mesdames et Messieurs les membres du CTSD 64,

Il y a une semaine, à la fin de la séance de ce comité, à la question de FO, « allez-
vous changer quelque chose ? », vous avez été clair, « rien ne va changer ». C’est le seul 
mérite de votre réponse. Pour le reste, nous constatons une nouvelle fois votre volonté 
d’esquiver le dialogue social, de rester sourd aux demandes, pourtant fondées, des orga-
nisations syndicales. 

Pour peu, nous prendrions cela pour du mépris, monsieur le Directeur : vous comp-
tez réunir le moins possible ce comité, vous vous interrogez sur la pertinence d’un vote sur 
des questions qui impactent directement les conditions d’exercice des personnels. La dé-
claration liminaire devient un échange épistolaire, nous ne pensions pas qu’écouter les 
revendications des représentants des personnels dont vous avez la charge, vous était 
aussi pénible. Aux questions, parfois insistantes, mais nous attendons des réponses à ap-
porter à ceux que nous représentons, vous nous renvoyez de l’ironie, ce qui pourrait nous 
plaire, mais également du cynisme, ce qui n’est pas acceptable. Pire, aux demandes offi-
cielles faites dans les règles de ce comité, vous répondez par une fin de non recevoir qui 
se traduit dans ces documents inchangés. 

Pourtant, monsieur le Directeur, nous avons adopté trois avis la semaine dernière, 
dont deux à l’unanimité. Si vous avez un mois pour y répondre, celui sur la dotation des 
Segpa n’apparaît pas si compliqué à mettre en oeuvre. D’autres départements y sont par-
venus, dans le cadre d’un dialogue. Les Segpa des Pyrénées-Atlantiques n’ont besoin que 
de 21 heures sur presque 58000 pour proposer toutes les heures d’ateliers. Vous êtes 
l’autorité de tutelle, vous êtes chargé d’impulser les politiques ministérielles, la demande 
de ce comité répond pleinement à l’une d’elle : faire en sorte que les élèves les plus en 
difficulté bénéficient de toutes les chances de bâtir un projet professionnel abouti. Vous 
refusez d’aller au delà, d’inciter, voire d’aider les établissements dans ce sens. Pour la 
FNEC-FP-FO, vous en porterez donc la responsabilité. Nous allons nous adresser à l’en-
semble des chefs d’établissement pour leur demander de faire cet effort, à votre place.

Notre fédération a d’autres questions pour lesquelles nous attendons une 
réponse : nous vous avons sollicité à plusieurs reprises sans avoir de réponse, pourquoi ? 
Devons-nous en passer par un préavis et des négociations ? Qu’en est-il du comité de 
suivi sur le passage de Jeunesse et Sport dans notre ministère ? Est-il en place ? Quand 
aurons-nous la dotation en IMP ? Pourquoi ce comité n’est jamais informé des travaux du 
CHSCTD et des mesures sanitaires mises en place dans le département ? Cela fait pour-
tant partie de ses prérogatives.
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Concernant la dotation, que dire d’autre que nous n’ayons déjà dit ? Cette politique 
inconséquente des heures supplémentaires va aggraver des conditions de travail déjà très 
dégradées, des compléments de service, des refus de temps partiel, de l’épuisement, du 
découragement dont aucun enseignant n’a besoin. Quoiqu’il en coûte à l’Education Natio-
nale, ce gouvernement poursuit son chemin de destruction de l’École publique, laïque et 
républicaine. Pour répondre à cette urgence, notre fédération demande toujours :

- Les créations nécessaires de postes pour toutes les catégories de personnels 
- Un plan de titularisation des personnels contractuels et un vrai statut pour les AESH
- Le dégel du point d’indice et la revalorisation indiciaire, notamment les personnels les 

plus précaires
- Le respect par l’employeur des dispositions règlementaires de protection des person-

nels
- Le retour à un bac national, avec des épreuves anonymes, terminales
- L’abandon des lois de territorialisation et de Transformation de la Fonction Publique

Merci pour votre écoute
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